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Introduction
Section 1 – 
Définitions liminaires

Comment comprendre les termes de successions et de libéralités ? L’interrogation est légitime, tant ce vocabulaire renferme certaines subtilités.
• Le terme succession recèle un double sens. Il désigne :
– d’une part, la transmission du patrimoine d'une personne décédée à une ou plusieurs personnes qui lui survivent ;
– et d’autre part, l’ensemble du patrimoine ainsi transmis.
Dans le premier cas, la succession est appréhendée comme un mode de transmission de la propriété à cause de mort, un mode d’acquisition de certains biens ou de certains droits. Dans le second, elle est assimilée, par métonymie, à l’héritage lui-même, c’est-à-dire au patrimoine du défunt, à l’actif et au passif qu’il laisse derrière lui.
• Le terme libéralité recèle également un double sens. Il désigne :
– d’une part les donations, c’est-à-dire les libéralités consenties du vivant du disposant et stipulées dans un contrat éponyme ; l’auteur de la donation est qualifié de donateur, son bénéficiaire de donataire ;
– et d’autre part les legs, c’est-à-dire les libéralités consenties à cause de mort et consignées dans un testament ; l’auteur d’un legs est qualifié de testateur, son bénéficiaire de légataire.
Au-delà de ce vocabulaire, l’auteur et le bénéficiaire d’une libéralité sont respectivement dénommés, en termes génériques, le disposant et le gratifié. Ce sont là les définitions à maîtriser afin d’appréhender sereinement la matière.

Section 2 – 
Philosophie du droit des successions et des libéralités

Caractéristiques.
 Le droit des successions et des libéralités est un droit éminemment politique, reflet des conceptions économiques et sociales d’un peuple donné en un temps donné. Parfois droit de combat, souvent droit d’apaisement, il véhicule une philosophie singulière.

§ 1 – 
Le collectif ou l’individuel

Le droit des successions et des libéralités doit en premier lieu s’inscrire dans un modèle collectif ou individuel.
• Dans un modèle collectif ou communiste, la succession est dévolue à la collectivité, c’est-à-dire à l’État. Ce modèle privilégie la méritocratie tout en demeurant économiquement viable et favorable à la redistribution des richesses.
• Dans un modèle individuel ou libéral, la succession est dévolue aux individus et, spécialement, aux membres de la famille du défunt. Ce modèle privilégie la solidarité familiale tout en demeurant économiquement efficient et favorable à l’esprit d’initiative qu’il insuffle chez les individus.
Évolution.
 Soucieux de concilier ces modèles, le droit français emprunte une voie médiane : si notre législation est à dominante libérale, elle se teinte de reflets communistes sous l’effet de l’impôt successoral, seul à même d’assurer l’idéal méritocratique.

§ 2 – 
La loi ou la volonté

Le droit des successions et des libéralités doit en deuxième lieu s’inscrire dans un modèle légal ou volontaire.
• Si la loi désigne les successeurs du défunt, la succession est dite légale. Ce modèle favorise la solidarité familiale lorsque les personnes appelées à succéder au défunt sont ses proches, mais réduit à néant le pouvoir de sa volonté.
• Si le défunt désigne lui-même ses successeurs, la succession est dite volontaire ou testamentaire, et ce n’est qu’à titre supplétif que la loi intervient. Ce modèle favorise à nouveau l’esprit d’initiative des individus et se conforme, par ailleurs, à la conception absolutiste du droit de propriété : le défunt dispose librement de ses biens, de son vivant comme à sa mort.
Évolution.
 Là encore, le droit français privilégie un modèle nuancé : si le défunt est libre de désigner lui-même ses successeurs, la loi lui supplée en l’absence de volonté exprimée à cet effet, tandis qu’il ne peut en aucun cas exhéréder certains de ses proches. Ses descendants et, à défaut de descendants, son conjoint survivant, bénéficient d’un droit incompressible sur la succession du défunt, et parfois même sur les biens donnés de son vivant : la réserve héréditaire (v. ➜).

§ 3 – 
La personne ou les biens

Le droit des successions et des libéralités doit en dernier lieu s’inscrire dans un modèle de succession à la personne ou à ses biens.
• Dans un modèle de succession à la personne, le successeur prend la place du défunt dans ses rapports de droit, il recueille son actif et son passif, exerce ses actions et peut être tenu sur ses biens personnels au paiement des dettes successorales. En cela, il continue la personne du défunt, juridiquement comme symboliquement.
• Dans un modèle de succession aux biens, le successeur ne prend aucunement cette place. La succession est isolée puis liquidée, de sorte que le successeur ne recueille que l’éventuel boni de liquidation, sans être tenu au paiement des dettes successorales.
Évolution.
 Entre ces deux modèles, le droit français n’a pas tranché. Il admet la possibilité de succéder à la personne du défunt en optant pour une acceptation pure et simple de la succession ou de succéder à ses biens en optant pour une acceptation à concurrence de l’actif net. De surcroît, il est possible de renoncer à la succession.
→ En résumé. L’on observe que le droit des successions et des libéralités est le support de certains idéaux politiques, économiques et sociaux qui, ensemble, façonnent sa philosophie si singulière et subtilement nuancée.

Section 3 – 
Histoire du droit des successions et des libéralités

Évolution.
 Si le droit des successions et des libéralités plonge ses racines dans le droit romain, son évolution l’en a peu à peu écarté, au fil de plusieurs siècles de bouleversements politiques.

§ 1 – 
Le droit romain

Caractéristiques.
 L’Ancien droit romain s’inscrit dans un modèle de succession volontaire, marqué par l’importance du testament. Le pater familias, seul propriétaire des biens de la domus, est libre d’en disposer au bénéfice comme au détriment de ses proches.
En l’absence de testament en revanche, la Loi des XII Tables prévoit un ordre de succession original : viennent d’abord les membres de la domus, soumis à l’autorité du pater : les sui heredes ; à défaut, viennent les membres de sa famille unis par un lien de parenté masculine : les agnats ; et à défaut, les membres de l’alliance de familles à laquelle appartient le défunt : les gentiles.
Évolution.
 Le Haut puis le Bas-Empire modifient ce modèle. La succession testamentaire est tempérée par une action prétorienne – la querela inofficiosi testamenti – qui réserve une fraction de la succession – la légitime – aux proches parents du défunt lorsqu’ils sont exhérédés. Parallèlement, la succession légale est réformée au bénéfice de tous les membres de la famille du pater, qu’ils soient ou non soumis à son autorité. Ces derniers succèdent selon leur proximité filiale avec le défunt, établie par les règles de l’ordre et du degré issues de la Novelle 118, sans distinction de rang de naissance ou de sexe.

Rétrospective : la Novelle 118
Rédigée en 543 de notre ère sous le règne de Justinien le Grand, la Novelle 118 structure la succession légale en considération de deux règles, celle de l’ordre et celle du degré, censées refléter les affections du défunt :
– D’une part, les successeurs sont classés en ordres : les descendants ; les ascendants et les frères et sœurs germains (de mêmes père et mère) ; les frères et sœurs consanguins (de même père) ou utérins (de même mère) ; les autres collatéraux (neveux, nièces, oncles, tantes, cousins, cousines). Chaque ordre considéré prime le suivant dans la succession.
– D’autre part, les successeurs sont classés en degrés : chaque génération la plus proche du défunt prime la plus éloignée dans la succession.
Sous réserve de quelques nuances, ces règles se sont maintenues en France pendant près de quinze siècles (v. ➜).

§ 2 – 
Le droit coutumier

Caractéristiques.
 Avec la chute de l’Empire romain, l’Antiquité laisse place au Moyen Âge. Une frontière juridique se dessine alors parmi les provinces françaises, opposant les Pays de droit écrit, au Sud, et les Pays de coutumes, au Nord.
• Dans les provinces du Sud, le droit des successions et des libéralités s’inspire du droit romain, sous réserve de particularismes locaux.
• Dans les provinces du Nord, le droit s’inspire cette fois-ci de traditions germaniques, de sorte que la succession testamentaire décline jusqu’à disparaître. Quant à la succession légale, le système de la parentèle prédomine, selon lequel viennent à la succession les descendants du défunt ; à défaut, ceux de ses parents ; et à défaut, ceux de ses grands-parents, etc.
• Dans l’ensemble des provinces, des règles relatives à la succession des biens nobles se multiplient, dont les fameux droits d’aînesse et de masculinité, destinés à préserver la dignité des familles et à éviter le morcellement des fiefs. De même, des inégalités frappent les enfants en fonction de leur naissance : légitime, naturelle ou adultérine.
Évolution.
 Au XVe siècle, la rédaction des coutumes ordonnée par Charles VII emporte leur unification progressive et partielle, sous l’influence du droit romain au Sud et de la tradition germanique au Nord.
• Dans les provinces du Sud, la redécouverte du droit romain en ravive l’application. En présence d’un testament, la volonté du défunt s’applique de nouveau sans que ses proches parents ne puissent être exhérédés : la légitime s’est maintenue selon des proportions variables suivant les provinces. En l’absence de testament, les règles de l’ordre et du degré prévalent.
• Dans les provinces du Nord, les principes de solidarité familiale et de conservation des biens dans la famille s’enracinent. La succession légale emporte désormais une scission de la succession en deux masses de biens : les propres, c’est-à-dire les immeubles reçus par le défunt par donation ou succession, sont dévolus à la branche familiale d’où ils proviennent, maternelle ou paternelle ; les meubles et acquêts sont dévolus selon les règles de l’ordre et du degré. La succession testamentaire renaît quant à elle peu à peu, mais une réserve héréditaire vient la limiter en destinant une fraction des biens propres – et parfois même des meubles et acquêts – aux proches du défunt.
→ En résumé. Le droit des successions et des libéralités compose à la fin de l’Ancien régime une mosaïque de dispositions diverses.

§ 3 – 
Le droit intermédiaire

Caractéristiques. 
La Révolution française fait voler en éclat le droit de l’Ancien régime :
• Les coutumes sont abrogées et le droit des successions et des libéralités est unifié.
• Les droits d’aînesse et de masculinité sont abolis, de même que les discriminations entre les enfants légitimes et naturels.
• Le principe de scission de la succession, caractéristique des provinces du Nord, disparaît au profit de celui de l’unité de la succession, typique des provinces du Sud.
• Quant à la succession testamentaire, elle est cantonnée en de strictes limites : le défunt ne peut tester qu’à hauteur du dixième de sa succession en présence de descendants ou d’ascendants, et à hauteur du sixième en présence de frères et sœurs, neveux et nièces, oncles et tantes, ou cousins et cousines. La réserve héréditaire – étendue à l’ensemble des provinces – poursuit désormais un objectif politique : assurer l’égalité des héritiers et diviser les fortunes.
• Quant à la succession légale, elle obéit, sous quelques nuances, au système de la parentèle.

§ 4 – 
Le droit contemporain

Caractéristiques.
 Le droit contemporain s’ouvre avec l’adoption d’un texte fondateur : le Code civil de 1804. Celui-ci réalise en droit des successions et des libéralités ce qu’il s’est efforcé de réaliser par ailleurs : une transaction entre le droit de l’Ancien régime et celui de la Révolution.
• Quant à la succession testamentaire, celle-ci est appréhendée avec plus de faveurs. La réserve ne bénéficie plus qu’aux descendants et aux ascendants, et le défunt peut tester à hauteur du quart de sa succession, en toutes circonstances.
• Quant à la succession légale, si le principe d’unité de la succession est maintenu, le système de la parentèle est abandonné et la dévolution est de nouveau soumise aux règles de l’ordre et du degré. De même, les droits d’aînesse et de masculinité demeurent abolis, mais une discrimination renaît entre les enfants légitimes et naturels, tandis que les enfants adultérins sont écartés de la succession.
Évolution.
 Les décennies qui suivent l’adoption du Code civil sont marquées par une série de réformes datées de la fin du XIXe au XXe siècle, et par deux lois fondamentales du 3 décembre 2001 et du 23 juin 2006. Trois évolutions majeures en ressortent.
• D’abord, un retour à l’égalité absolue des filiations s’opère peu à peu, pour ne plus distinguer les enfants en fonction de leur naissance. Cette évolution débute par une loi du 25 mars 1896 qui reconnaît à l’enfant naturel la qualité d’héritier, se poursuit par une loi du 3 janvier 1972 qui pose le principe d’égalité entre les enfants légitimes et naturels, et s’achève par la loi du 3 décembre 2001 qui abolit toute discrimination envers les enfants adultérins. Depuis cette loi, tous les enfants succèdent dans des conditions identiques, sauf l’enfant incestueux, qui ne peut établir sa filiation envers ses deux parents (C. civ., art. 310-2).
• Ensuite, une amélioration de la condition du conjoint survivant se réalise en quatre étapes successives : une loi du 9 mars 1891 lui attribue un usufruit sur les biens du défunt et des droits à aliments ; une loi du 3 décembre 1930 lui octroie des droits en pleine propriété en présence d’ascendants et/ou de collatéraux d’une seule branche ; une ordonnance du 23 décembre 1958 lui accorde la saisine ; la loi du 3 décembre 2001 le place devant les frères et sœurs dans l’ordre de succession et lui reconnaît, en l’absence de descendant du défunt, une réserve héréditaire à hauteur du quart de la succession.
• Enfin, la prise en considération des évolutions économiques et sociales se traduit par un recul du principe de conservation des biens dans la famille et une promotion de la succession volontaire. Le rétrécissement de la famille et l’essor de l’individualisme n’y sont pas étrangers.
→ En résumé. L’on observe que le droit des successions et des libéralités n’a eu de cesse d’évoluer au fil des siècles sous l’influence d’une pluralité de facteurs politiques, économiques et sociaux. Mais paradoxalement, certaines de ses règles ont traversé le temps sans coup férir, tandis que ses problématiques principales sont demeurées inchangées.

Section 4 – 
Sources du droit des successions et des libéralités

Caractéristiques.
 Le droit des successions et des libéralités emprunte ses règles aux sources habituelles du droit, sous réserve de quelques originalités.

§ 1 – 
La loi

Le Code civil constitue la source première du droit des successions et des libéralités. L’essentiel des dispositions de ce droit y est en effet réuni aux articles 720 et suivants.
Récemment, deux lois ont profondément réformé la discipline et constituent l’essentiel du droit positif : celle du 3 décembre 2001 relative aux droits du conjoint survivant, entrée en vigueur au 1er juillet 2002, et celle du 23 juin 2006 portant réforme des successions et des libéralités, entrée en vigueur au 1er janvier 2007.
En dehors du Code civil, d’autres dispositions légales s’appliquent fréquemment à la discipline, dont celles du Code général des impôts pour ses aspects fiscaux et celle du Règlement UE du 4 juillet 2012 pour ses aspects internationaux (v. ➜).

§ 2 – 
La jurisprudence

La jurisprudence, et spécialement celle de la Cour de cassation, est une source secondaire du droit des successions et des libéralités, même si elle s’est illustrée par le passé par de grands arrêts.
Aujourd’hui encore, la jurisprudence précise la portée de certains textes, quand elle ne comble pas les vides qu’ils peuvent laisser, nombreux en cette discipline.
En parallèle, la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme contribue à l’égalisation des droits des enfants (CEDH 1er févr. 2000, Mazurek c/ France, n° 34406/9) ainsi qu’à la protection des droits successoraux acquis (CEDH 22 déc. 2004, Merger et Cros c/ France, n° 68864/01).

§ 3 – 
La doctrine

La doctrine, dans ses versants universitaire et notarial, finalise les sources du droit des successions et des libéralités.
Certainement plus qu’ailleurs, celle-ci a forgé de grandes théories, initié d’importantes réformes, et œuvre quotidiennement à l’interprétation et l’application du droit des successions et des libéralités.
Depuis plus de 120 ans, le Congrès des Notaires de France défriche ainsi de nouvelles problématiques et avance nombre de propositions qui inspirent régulièrement les textes législatifs et réglementaires.
Méconnaître la doctrine en cette discipline équivaudrait à en méconnaître l’esprit.
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PREMIÈRE PARTIE
Les libéralités
Les libéralités réunissent les actes par lesquels les personnes disposent à titre gratuit de tout ou partie de leurs biens ou de leurs droits au profit d’autres personnes (C. civ., art. 893).
Leurs expressions sont diverses : donations, legs, libéralités-partages ou libéralités à caractère collectif constituent tous des libéralités.
Leur notion est unique : elles emportent un appauvrissement volontaire du disposant sans contrepartie.
Néanmoins, les règles applicables aux libéralités peuvent être divisées en deux ensembles : à un droit commun, répond un droit spécial.
Le droit commun s’applique indifféremment à toutes les libéralités. Il en est le support permanent, celui d’où il faut partir et auprès duquel il faut revenir en l’absence de règles particulières.
En comparaison, le droit spécial comprend une série de règles qui s’appliquent tantôt aux libéralités ordinaires – les donations et les legs – et tantôt aux libéralités particulières – les libéralités-partages et celles à caractère collectif.
Cette dualité ne doit pas être ignorée en ce qu’elle structure l’ensemble de la matière.

Titre 1 - Le droit commun des libéralités
Chapitre 1 - Une notion unitaire
Chapitre 2 - Un régime commun
Titre 2 - Le droit spécial des libéralités
Chapitre 1 - Les libéralités ordinaires
Chapitre 2 - Les libéralités particulières

Titre 1
Le droit commun des libéralités
Le droit commun des libéralités s’articule autour d’une définition unitaire de la notion de libéralité et d’un régime commun, largement inspiré du droit des obligations.
Se développe ainsi, entre le droit commun des obligations et le droit spécial des libéralités, un droit intermédiaire réunissant un ensemble de règles applicables à toutes les libéralités.

Chapitre 1
Une notion unitaire
L’essentiel
La libéralité est l’acte par lequel une personne dispose à titre gratuit de tout ou partie de ses biens ou de ses droits au profit d’une autre personne (C. civ., art. 893).
Qu’il s’agisse d’une donation ou d’un legs, cette qualification véhicule d’importants enjeux, tantôt successoraux – ce sont le rapport et la réduction des libéralités – tantôt fiscaux – ce sont les droits de mutation applicables aux libéralités.

Section 1 – 
Les enjeux de la qualification des libéralités

La qualification des libéralités soulève deux enjeux principaux, l’un successoral, l’autre fiscal.

§ 1 – 
Un enjeu successoral

Principe.
 Qualifier un acte de libéralité emporte l’application de deux mécanismes successoraux majeurs : le rapport et la réduction des libéralités.
• Le rapport des libéralités assure l’égalité des héritiers : grâce à ce mécanisme, chacun des héritiers légaux reçoit une part conforme à sa vocation dans la succession du défunt. Le rapport d’une libéralité impose ainsi au gratifié de restituer ce qu’il a reçu du défunt lors de l’ouverture de sa succession pour le partager avec ses cohéritiers.
Exemple : si une mère consent une donation de 20 000 € à l’aînée de ses deux filles, cette fille devra, sauf exception, « rapporter » à la succession cette somme d’argent pour qu’elle soit partagée avec sa sœur. Ainsi, si la mère laissait à son décès un actif nul, ces 20 000 € seront partagés par moitié entre ses filles : l’aînée conservera 10 000 € et versera 10 000 € à sa cadette. L’égalité sera assurée.
• La réduction des libéralités défend la réserve héréditaire : grâce à ce mécanisme, chacun des héritiers réservataires (les descendants et, à défaut, le conjoint survivant) reçoit une part minimale de la succession du défunt. La réduction d’une libéralité impose ainsi au gratifié d’indemniser la succession dès lors que la libéralité qu’il a reçue porte atteinte à la réserve.
Exemple : si un père consent un legs de 10 000 € à son meilleur ami, et qu’il laisse à son décès un enfant, cet enfant pourra faire réduire ce legs s’il porte atteinte à sa réserve héréditaire. Comme nous le découvrirons plus loin, en présence d’un enfant, ce dernier dispose d’une réserve héréditaire équivalente à la moitié de certains biens et droits du défunt (C. civ., art. 913). Si ces 10 000 € constituaient les seuls biens du défunt, l’enfant pourra donc faire réduire le legs de la moitié, de sorte qu’il recevra 5 000 € au titre de sa réserve héréditaire, tandis que le légataire recevra finalement 5 000 € au titre de son legs.
→ En résumé. L’on observe l’importance successorale de la qualification d’un acte de libéralité. Si l’acte est bien une libéralité, le gratifié pourra être tenu, lors des opérations successorales, au rapport ou à la réduction, tandis que si l’acte n’est pas une libéralité, il pourra tout simplement conserver ce qu’il a reçu du défunt, sans être inquiété.

§ 2 – 
Un enjeu fiscal

Principe.
 Qualifier un acte de libéralité emporte l’application de certaines dispositions fiscales. L’État prélève en effet sur les libéralités un impôt particulier : les droits de mutation à titre gratuit. En 2019, ces droits se sont élevés à près de 3 milliards d’euros, soit 1,3 % des recettes nettes de l’État.
Ces droits sont relativement variables :
• S’agissant des droits de donation, ils s’établissent de 5 à 45 % de la part nette taxable entre époux, entre partenaires et entre parents et enfants, de 35 à 45 % entre parents en deçà du 4e degré, et à 60 % entre parents au-delà du 4e degré et entre personnes non apparentées (CGI, art. 777).
• S’agissant des droits de succession, ils sont nuls entre époux et entre partenaires, ils s’établissent de 5 à 45 % de la part nette taxable entre parents et enfants, de 35 à 45 % entre parents en deçà du 4e degré, et à 60 % entre parents au-delà du 4e degré et entre personnes non apparentées (CGI, art. 796-0 bis et 777).
Exemple : si une concubine consent un legs de 10 000 € à son concubin, celui-ci devra s’acquitter de 60 % de droits de mutation à titre gratuit, de sorte qu’il ne recevra in fine que 4 000 € (hors abattement). En comparaison, si l’acte en cause n’est pas qualifié de libéralité, aucun droit de mutation à titre gratuit ne sera dû.
→ En résumé. Il existe de sérieux enjeux liés à la qualification des libéralités. Que l’on se place d’un point de vue successoral ou fiscal, les conséquences de la qualification sont décisives.

En débat !
Les droits de mutation à titre gratuit sont-ils insuffisants ou, à l’inverse, confiscatoires ? Les conclusions de l’économiste Thomas Pikkety ont relancé le débat (Le capital au 21e siècle, Seuil, 2013). À suivre France Stratégie, organisme d’études et de prospective placé auprès du Premier ministre, « la fiscalité des transmissions devra évoluer fortement si l’on veut promouvoir l’égalité des chances des individus et l’accès des jeunes générations au patrimoine. La patrimonialisation particulièrement forte de l’économie française, l’inégalité entre les générations ainsi que l’évolution des structures démographiques invitent à des changements d’ampleur. Le système des droits de mutation à titre gratuit mis en place en 1901 ne semble plus en mesure de limiter la concentration des patrimoines aux âges les plus élevés ni d’atténuer, à l’intérieur des générations, les inégalités entre les héritiers et les non-héritiers » (Cl. Dherbécourt, « Peut-on éviter une société d’héritiers ? », La note d’analyse, janv. 2017, n° 51).


Section 2 – Les critères de qualification des libéralités

Définition.
 Selon l’article 893 du Code civil, « la libéralité est l’acte par lequel une personne dispose à titre gratuit de tout ou partie de ses biens ou de ses droits au profit d’une autre personne ».
Trois critères de qualification en ressortent : pour identifier une libéralité, il faut 1° Un acte ; 2° À titre gratuit ; 3° De disposition de tout ou partie de ses biens ou de ses droits.

§ 1 – 
Un acte…

Principe.
 Les libéralités s’insèrent classiquement dans deux actes juridiques particuliers :
• Le contrat de donation, pour les donations.
• Le testament, pour les legs.
Dans le premier cas, il s’agit d’un accord de volonté entre deux ou plusieurs personnes : donateur et donataire s’accordent sur la libéralité, son principe et ses modalités ; c’est un acte conventionnel, un contrat. Dans le second cas, il s’agit d’un acte accompli par une personne seule en vue de produire des effets de droits : le testateur détermine seul la libéralité, son principe et ses modalités, le légataire demeurant seulement libre de l’accepter ou non, sans la modifier ; c’est un acte unilatéral.
Exception.
 Les libéralités empruntent parfois d’autres formes qu’un contrat de donation ou qu’un testament. Certaines donations sont ainsi déguisées sous un acte à titre onéreux ou consenties indirectement (v. ➜).
Exemples : une vente peut déguiser une donation, de même qu’une remise de dettes ou une renonciation à exercer un recours subrogatoire peuvent indirectement emporter une donation.
→ En résumé. Si le critère formel est important, il n’est pas déterminant.

§ 2 – 
… à titre gratuit…

Principe.
 Il ne peut exister de libéralités qu’en présence d’un acte véritablement gratuit (Cass. req. 27 juin 1887). Cette gratuité suppose de discerner dans l’acte un élément matériel (objectif) et un élément intentionnel (subjectif).
• L’élément matériel consiste en un appauvrissement du disposant corrélatif à un enrichissement du gratifié. C’est, dit-on parfois, « un appauvrissement volontaire sans contrepartie » : un droit patrimonial est transféré par le disposant au gratifié, sans que le disposant ne reçoive d’avantage ou de contrepartie économique en retour.
Exemples : un transfert de propriété d’un meuble quelconque, consenti sans contrepartie, est bien une libéralité. En revanche, un acte d’entraide amical ou familial (tels un prêt, un mandat ou une assistance bénévole) ne constitue pas une libéralité, faute de transfert patrimonial d’un droit ; c’est un contrat de service gratuit. De même, la « libéralité » consentie en contrepartie d’un service rendu n’en est pas une, c’est une libéralité rémunératoire, qui ne suit aucunement le régime des libéralités, faute d’élément matériel et intentionnel.
• L’élément intentionnel consiste en une intention libérale du disposant. C’est, selon la jurisprudence, « la conscience et la volonté de s’appauvrir » au profit du gratifié. À cet égard, les mobiles qui justifient cette intention importent peu.
Exemples : léguer une partie de ses biens dans une pure intention libérale ou dans un dessein particulier (amour, haine, gratitude, jalousie, etc.) est indifférent, sous réserve des lois qui intéressent l'ordre public et les bonnes mœurs.
Preuve.
 La preuve de ces éléments matériel et intentionnel est source d’un important contentieux. Elle incombe à celui qui invoque la libéralité (Civ. 1re, 10 juill. 1979).

§ 3 – 
… de disposition de tout ou partie de ses biens ou de ses droits

Principe.
 Les libéralités revêtent une intensité variable : le disposant peut consentir une libéralité d’un ou plusieurs de ses biens, d’une fraction de ceux-ci, voire de leur intégralité. À chaque hypothèse correspondent une dénomination et un régime particuliers :
• Lorsque la libéralité porte sur un ou plusieurs biens déterminés (tel meuble, tel immeuble, etc.) : c’est une libéralité à titre particulier.
• Lorsque la libéralité porte sur une fraction des biens du disposant (un quart, un tiers, la moitié ; l’usufruit ou la nue-propriété des meubles ou immeubles) : c’est une libéralité à titre universel.
• Lorsque la libéralité porte sur l’intégralité des biens du disposant : c’est une libéralité universelle.
→ En résumé. L’on observe que si les libéralités peuvent s’insérer dans plusieurs types d’actes juridiques, et revêtir une intensité variable, elles doivent toujours emporter un appauvrissement du disposant sans contrepartie du gratifié. C’est ici toute leur originalité.

Pour aller plus loin
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v Le droit des successions et des libéralités est une discipline &tonnante. Lestée de
la mission d’accompagner le renouvellement des générations ef la fransmission
de leurs biens, elle traduit des aspirations fondamentalement politiques, sous des
dispositions &minemment techniques.

v Aucceur du droit civil la matiére en emprunte nombre de ses régles, du droit dela
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de la volonté ef de la solidarité familiale, en jutte permanente sous les traifs des
libéralités et des successions.
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